Dépêche AFP du 8 juin 2010

Le ministère de l'Ecologie a donné son accord mardi pour l'aménagement des pelouses d'Auteuil, a annoncé le maire PS de Paris, Bertrand Delanoë, ce qui ouvre la voie au réaménagement du stade Jean-Bouin.

Cet accord va permettre la construction d'un nouveau stade de rugby de 20.000 places au sein de Jean-Bouin (Paris XVIe), où vont disparaître une piste d'athlétisme utilisée par 4.500 scolaires et un terrain de hockey en gazon synthétique.

La piste et le terrain de hockey seront reconstitués sur les pelouses centrales de l'hippodrome d'Auteuil, qui accueillera d'autres terrains de sport, selon le projet de la mairie.

"Je me réjouis de l'accord donné aujourd'hui par le ministère de l'Ecologie à l'aménagement des pelouses d'Auteuil, qui permettra de mettre à la disposition du public un nouvel espace de 12 hectares dédiés aux loisirs et au sport de proximité", écrit M. Delanoë dans un communiqué.

Jean-François Lamour, chef de file de l'opposition UMP au maire, et Claude Goasguen, député-maire UMP du XVIe, ont déploré la décision de M. Borloo, selon eux "prise sous la pression de Bertrand Delanoë".

Elle "constitue un pis-aller face au transfert sauvage des activités scolaires et des clubs sportifs de Jean-Bouin vers les pelouses d’Auteuil", ont-ils écrit dans un communiqué, ajoutant que la décision du ministre de l'Ecologie "s'expos(ait) à des recours prévisibles sur l’installation d’espaces de gazon artificiel et à la luminosité excessive dans un espace boisé classé".

Le maire de Paris a défendu l'aménagement, qui "en assurant une liaison nouvelle entre Paris et le Bois" de Boulogne "contribuera à une très importante reconquête environnementale avec 284 arbres supplémentaires, des surfaces minérales réduites de moitié et des surfaces imperméables ramenées de 5 à 2 hectares".

Sur l’ensemble des terrains (football, rugby, basket, hockey mais aussi piste d'athlétisme) seront réservés "des créneaux spécifiques aux scolaires et aux associations, avec une ouverture libre pour tous, le reste du temps".

La décision du ministère de l'Ecologie fait suite à l'approbation du programme par le conseil de Paris en décembre 2007, puis à l'avis favorable émis par la commission départementale des sites le 27 janvier, indique M. Delanoë.

Selon lui, elle constitue "une excellente nouvelle pour les habitants du XVIe et, au-delà, pour l’ensemble des habitants de Paris et de la métropole".
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